COMMISSION CAI SECTORIELLE DE L’INDUSTRIE ALIMENTAIRE
CONTRAT D'APPRENTISSAGE

CONCLU EN APPLICATION DE LA LOI DU 19 JUILLET 1983

SUR L'APPRENTISSAGE DE PROFESSIONS EXERCEES PAR DES TRAVAILLEURS SALARIES
Entre

L'entreprise
:


Adresse
:


Représentée par

(nom, prénom)
:



Fonction
:


Lieu & date de naissance
:

Domicile
:



Nationalité
:


Agréée comme patron par la COMMISSION CAI SECTORIELLE de l’industrie alimentaire 
en date du 

d'une part,

et

L'apprenti
Nom
:


Prénom
:



Lieu & date de naissance
:


Domicile
:


Nationalité
:



Représenté par:

Nom et prénom du représentant légal

(père/mère/tuteur)
:


Domicile
:


Nationalité
:


d'autre part,

il est convenu ce qui suit:
Article 1er
Le contrat est conclu pour une période de ..... mois débutant le ........................................ et se terminant le ........................................ .

La période d'essai est de ..... mois   [min. 1 , max. 3 mois].

Article 2
Par le présent contrat d'apprentissage, le patron s'engage à donner à l'apprenti une formation en vue de l'exercice de la profession de 
 et l'apprenti s'engage à apprendre la pratique de cette profession sous l'autorité du patron et à suivre sous sa surveillance les cours nécessaires à sa formation.

L'apprentissage s'effectuera à 
 dans les bâtiments de l'entreprise dont le siège social est situé à
.

Le contrat sera exécuté pendant les jours ouvrables normaux prestés dans cet établissement, à l'exception des jours pendant lesquels l'apprenti précité suit les formations théoriques complémentaires et générales  dans l’établissement ci-dessous (nom+adresse)
L’horaire suivant est d’application:

- par alternance durant une semaine de travail:

	
	
	Entreprise
	Etablissement de formation

	
	Jours
	AM
	PM
	AM
	PM

	
	lundi
	
	
	
	

	
	mardi
	
	
	
	

	
	mercredi
	
	
	
	

	
	jeudi
	
	
	
	

	
	vendredi
	
	
	
	

	
	samedi
	
	
	
	


(AM: matinée - PM: après-midi)
OU

- par alternance « semaine-semaine »:
semaine 1: 


semaine 2:



(remplir « entreprise » ou établissement de formation »)
Quand il n’y a pas d’alternance entre la formation pratique dans l’entreprise et la formation théorique complémentaire et générale dans l’établissement d’enseignement (ex: durant les vacances scolaires), l’élève ne suit que la formation pratique dans l’entreprise. La durée de la suspension est de maximum 2 mois. L’apprenti a la possibilité de suspendre son contrat d’apprentissage entre le 01 juillet et le 31 août.

Article 3
En vue d'acquérir une formation pratique, l'apprenti précité remplira les tâches et les fonctions figurant dans le programme de formation ci-joint.

La formation est assurée par le responsable de formation :

Nom
:


Prénom
:


Lieu & date de naissance
:


Domicile
:


Agréé par la Commission CAI Sectorielle de l’industrie alimentaire en date du 

Si nécessaire, la formation est confiée au moniteur :

Nom
:


Prénom
:


Lieu & date de naissance
:


Domicile
:


Article 4

§ 1 L’apprenti reçoit une indemnité d’apprentissage mensuelle de départ de 
 €.

§ 2 (Mode de calcul et évolution de l’indemnité d’apprentissage).

§ 3 L’indemnité nette est transférée
 (périodicité) au compte bancaire désigné par l’apprenti. 

§ 4.Art 4 § 4 du Règlement d’apprentissage : Lorsque l’apprenti n’est pas tenu de suivre les formations théoriques complémentaires ou générales pendant certaines périodes au courant d’un mois déterminé et que pendant ces périodes, aux moments où il doit normalement être présent dans l’établissement où ces formations sont dispensées, il est présent dans l’entreprise, les pourcentages mentionnés au Art 4 §1 de ce règlement doivent être appliqués à la partie du revenu mensuel moyen minimum garanti national visé au Art 4 §1 de ce règlement qui correspond à la présence de l’apprenti dans l’entreprise au courant de ce mois.
[Les indemnités d’apprentissage sont alors calculées sur la base de 100% du RMMMG]

Article 5

Le présent contrat d'apprentissage est réglementé par les dispositions de la loi du 19 juillet 1983 sur l’apprentissage de professions exercées par des travailleurs salariés. Les obligations mutuelles  des parties, prévues aux articles 17 à 31 de la loi, le règlement d'apprentissage et le programme de formation individuel ,qui font partie intégrante du présent contrat, sont joints en annexes.

Fait en ..... (au moins 2) exemplaires à 
 , 
le 
.
L'entreprise,
L'apprenti,


Le représentant légal


de l'apprenti,

CCS 118
Contrat d’apprentissage


